
Dans l’éducation nationale : Seulement 

88 communes sur 198 disposent d’un 

établissement d’enseignement, notre 

département compte une IUT et une uni-

versité des saveurs et senteurs.  

Aucune université digne de ce nom  ni de 

classes suffisantes  de 1er et 2nd  dans le 

nord, est et ouest  du département. 

A l’EDF : Désormais l’Etat a 

décidé de vendre ses bijoux de 

famille ( barrages, centrales…..), 

ce qui risque de poser rapidement 

des problèmes liés à la sureté, la 

sécurité, à la gestion propre de 

l’eau et  au pouvoir d’achat 

pour les citoyens. 

L’énergie que nous produisons de 

nos barrages c’est 71 % de notre 

consommation départementale, la 

question de l’indépendance éner-

gétique et de sa diversification, la 

gouvernance sont autant de sujets 

fondamentaux pour l’avenir. 

Le service public est bien malade. Au gré des politiques publiques successives, 

chaque citoyen de notre département s’aperçoit de la dégradation significative de 

nos prestations publiques.  

Dans les collectivités locales : Ce sont des fermetures de 

perceptions,  des transferts de compétence avec toujours 

moins de moyens 

 

Le constat est accablant ! Ce n’est pas 

seulement la qualité qui pose un problème 

c’est aussi la centralisation des services 

éloignant les usagers de secteurs d’activi-
tés indispensables à la respiration démo-

cratique d’un pays. 
 

La question des services publics ne 
peut se résumer à une simple équa-

tion arithmétique basée sur la baisse de 

la dette contractualisée avec l’union euro-

péenne. 
 

La réponse aux besoins doit constituer 

la pierre angulaire de notre bien com-

mun en ne perdant jamais de vue qu’il 
reste le seul rempart à une société qui dé-

visse... 

NOUS DEVONS SOIGNER NOTRE BIEN COMMUN ! 

 

Vous, Maires du département, 
 

avez une lourde responsabilité dans les choix qui sont faits 

et la pression financière qui s’exerce sur vos budgets rendra 

votre tâche encore plus difficile. 
 

La CGT fait le choix 

de la résistance pour ne plus subir ! 
 

La CGT propose aussi de préserver et soigner notre bien 

commun et est disposée à se mettre autour d’une table pour 

trouver de vraies solutions durables. 
 

Mesdames, Messieurs,  les Maires, faites aussi le bon choix 

ou un seul choix celui qui préserve vos électeurs ! 
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A la poste : C’est aujourd’hui 50% de la présence poste qui est assurée 

par des agences postales communales ( APC), des relais Poste Com-

merçants (RPC) ou relais poste urbain (RPU) qui sont des  ersatz res-

treints avec un service minimum. La direction postale sous des prétex-

tes mercantiles réduit les horaires d’ouverture des bureaux de pos-

te,  ferme de plus en plus souvent les mêmes bureaux pour justifier 

leur transformation  en APC ou facteur-Guichetier et éloigne des ha-

bitants des services financiers. 

Sans la mobilisation des collectifs de défense, LA POSTE et la CDPPT 

auraient déjà changé la physionomie de la présence postale dans notre 

département. 

Un territoireUn territoire 
Des femmes, des hommesDes femmes, des hommes 

Un avenir communUn avenir commun  

Dans la santé : L’offre médicale se trou-

ve concentrée dans la zone  SUD ; ce sont 

50 établissements de santé , 110 généralis-

tes et 80 spécialistes…Pas de réanimation, 

2 maternités avec de  forte dégradation 

des conditions d'accueil, de prise en 

charge et de travail dans les hôpitaux et 

EHPAD avec réduction de lits dans les 

hôpitaux avec pour certains des fermetu-

res de services, une suppression massive 

d’emploi, des déserts médicaux qui s’é-

tendent, touchant la cité ainsi que les éta-

blissements. Moins de médecins, moins 

d’hôpitaux engagent le pronostic vital des 

citoyens. 


